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Consultation sur les Retraites 

La position de la CGT qui demande depuis plusieurs années que seuls les accords signés par une ou plusieurs organisations syndicales majoritaires soient applicables prend toute sa valeur sous l’éclairage des derniers mois. L’accord sur les retraites serait illicite ainsi que celui des intermittents du spectacle. La démocratie constitue une exigence de chaque jour, la CGT souhaite débattre avec tous les salariés de ses choix mais pas les leur imposer.

Il faudra bien sortir un jour, par le haut, de cette situation qui autorise un petit noyau de personnes a engager l’ensemble du monde salarié sans prendre la peine de le consulter ! A refuser de voir la réalité en face, on joue un mauvais tour à la démocratie et on renforce les points de vues extrémistes, avec les résultats du Front National lors des dernières présidentielles, il serait temps de prendre garde.

C’est dans le cadre de cette exigence que la CGT a décidé de lancer une consultation nationale sur les retraites. Nous avons besoin de votre avis pour savoir si, comme nous, vous considérez le projet Fillon injuste et antisocial. Pour savoir si vous partagez ou non le constat sur les gains de productivités qui rendent plus facile aujourd’hui qu’hier la prise en charge de retraités, malgré le choc démographique, simplement parce que les richesses produites l’autorise.

Le maintien du niveau des retraites passe par une volonté politique plus qu’une question d’équilibre financier, mais il faut du courage pour faire ce choix de société, fondé sur la solidarité intergénérationnelle et sur un partage des richesses produites qui permette de sortir le poids des retraites de la seule masse salariale.

Baisser le niveau des pensions, c’est casser des emplois (ce qui semble devenu une spécialité du gouvernement) les retraités étant les premiers consommateurs de tourisme qui constitue le premier pôle économique de France. En matière de bricolage, équipement de la maison etc., là encore les retraités sont parmi les plus gros consommateurs. Il est temps de sortir de la vision du retraité qui demeure en pantoufle près du feu en attendant que mort s’en suive.

Tchad

Courant mai, la direction a informé la CGT des difficultés sociales rencontrées dans le cadre de notre activité au Tchad. En effet, depuis plusieurs mois la situation sociale c’est dégradée et les 5 chantiers se sont mis en grève durant plusieurs semaines entre le 10 mai et le 3 juin.

La CGT à pris contact avec l’UST (Union des Syndicats Tchadiens) grâce au secteur international confédéral. Notre prise de contact est encourageante et vise à amener un meilleur niveau de dialogue et de respect entre les salariés de toutes nationalités présent sur nos sites.

Le 18 juin, nous avons pu organiser une rencontre avec le secrétaire général de l’UST, la direction de l’entreprise et la CGT. Un débat cordial et sincère a permis d’aborder plusieurs points :


Tout d’abord la recherche d’une sortie de crise honorable pour les parties.

Le projet de mise en œuvre d’un plan de formation pour le personnel tchadien tant sur le plan professionnel que sur les aspects de la relation sociale. Une rencontre à N’Djamena entre l’UST et la CGT permettra de travailler concrètement le dispositif de formation au plan de la relation sociale.

Des moyens de fonctionnement seront mis à la disposition de l’UST.

Pour sa part, la CGT s’engage à tisser des relations avec l’UST visant à améliorer la communication entre les salariés de différentes nationalités présent sur le site, participer au processus de formation des salariés tchadiens qui doit être convaincu de pouvoir faire carrière dans la profession.

Enfin, la CGT souhaite que des expatriés d’origine francophone soient plus présents dans ce pays qui, sur ce plan, partage notre culture. La formation du personnel tchadien ne doit pas nous angoisser, il est légitime que les ressortissants d’un pays participent à l’exploitation des minerais dans les meilleures conditions, de plus, l’industrialisation en étant à ces débuts, il sera encore nécessaire longtemps d’assurer un encadrement de qualité. Ce point n’affecte en rien notre constat d’un manque crucial de formation de jeunes recrues en France pour assurer la relève de nos agents de maîtrises dont la moyenne d’âge ne cesse de progresser.  

ARTT

La direction a dénoncé l’accord sur la RTT signé au mois de juillet 2000. Courant juillet, deux réunions ont permis de faire le point des volontés de la direction qui souhaite faire subir une cure d’amaigrissement au CET (Compte Epargne Temps) notamment pour l’établissement de Vélizy.

Pour ce faire, un certain nombre de cadres passeraient au forfait jour, ce qui permet de rémunérer discrètement les heures supplémentaires des chefs de services dont la direction ne souhaite pas voir le temps de travail réel diminuer.

Pour les ETAM, le tronc commun des horaires de travail serait modifié dans des conditions actuellement inacceptables. Les horaires seraient ramenés plus près des 35h hebdomadaires toujours pour lutter contre les jours de RTT. Pour autant, la philosophie du projet n’est pas claire puisque les salariés qui font trop d’heures posent problème au sens qu’ils génèrent de l’épargne temps et ceux qui font 35h sont suspectés de dilettante !

Dans ces conditions, il est difficile de progresser. Selon l’analyse de la CGT, l’accord actuellement en vigueur fonctionne à la satisfaction des salariés, il ne saurait donc être question pour nous de remettre en cause le tronc commun qui donne la souplesse nécessaire au bon fonctionnement des services qui travaillent de manière cyclique. L’expérience démontre que l’accumulation de l’épargne temps se fait au cours des périodes de forte activité et permet ainsi de faire face à la charge de travail,  les jours ainsi obtenus sont ensuite récupérés durant des périodes ou le service est moins surchargé. Supprimé cette souplesse revient à mettre certains services dans l’incapacité de faire face à des pics d’activité.

Concernant les cadres autonomes, même si nous convenons de difficultés évidentes à diminuer la charge de travail des cadres en charge de services, il n’en demeure pas moins qu’un travail de fond aurait dû être engagé en préalable à la dénonciation de l’accord afin de rechercher comment une meilleure répartition des tâches pourrait être organisée. Visiblement,  la direction ne souhaite pas procéder à ce travail de fond qui demande une analyse de chaque poste de travail avec une description détaillée de chaque charge.

Pour Lescar, il faut prendre la mesure des changements intervenus depuis 2000 dans cet établissement. La diversité du salariat avec, notamment, une féminisation importante, impose une analyse plus exhaustive que celle que nous pouvions avoir par le passé. A ce jour, un horaire fixe pour tous ne semble plus la meilleure méthode, un horaire variable, contrôlé par une pointeuse semble plus approprié pour permettre une meilleure cohésion d’ensemble.

Enfin, le seul coté positif de ces deux entretiens c’est le constat que fait la direction que les 35h font bien 1600h par an et non 1645h comme le prévoyait l’accord de 2000 basé sur l’accord de branche des BTP, non signé par la CGT. Ce point devrait nous permettre de faire passer le coefficient d’acquisition de CR pour le personnel chantier France de 0.770 à 0.825, ce qui constitue une revendication exprimée par la CGT depuis 2000 avec le passage aux 1600h pour tous les salariés France.

Enfin, la CGT, non signataire de l’accord 2000 continue de dénoncer la non prise en compte des 35h pour les expatriés, ce qui entraîne un accroissement des disparités en terme de conditions de travail pour ces salariés qui continuent d’effectuer 2190h par an. Il ne serait que justice qu’ils trouvent uns compensation financière à cet handicap, dans l’attente que le marché international du pétrole ne fasse un nouveau bon social pour sortir du 4/4 et passe enfin à 4/6. 

